Officialiser un partenariat scolaire
Le partenariat scolaire permet de mettre en relation un ou plusieurs établissements français et européens ou étrangers ; il s'appuie sur des projets de coopération éducative. Il concourt ainsi à la mise en œuvre des objectifs et des programmes nationaux et sert de cadre à la mobilité virtuelle et/ou physique. Il peut se décliner sous différentes formes : programmes européens, accords bilatéraux, appariements.
Le partenariat, quelle qu'en soit la durée, s'inscrit en règle générale dans le cadre d'un dispositif déjà existant (un programme européen, coopération eTwinning, ou partenariat bilatéral ayant donné lieu à la signature d'un accord de coopération dans le domaine de l'éducation). 

Toutefois, dans le cas où un établissement souhaite établir un partenariat hors programmes existants, il lui est fortement recommandé d'entrer dans le cadre d'un appariement.

L'établissement peut conclure un appariement avec un établissement avec lequel il est déjà en relation.

Si l'établissement n'a pas encore de partenariat :

· le chef d'établissement en fait la demande à la Dareic par courriel (ce.dareic@ac-strasbourg.fr) sur le formulaire mis à disposition

· la Dareic transmet la demande au service de coopération et d'action culturelle de l'ambassade de France concernée

· le ministère des affaires étrangères et européennes, par l'intermédiaire de ce service, apporte son concours à la Dareic en l'aidant à identifier un établissement partenaire à l'étranger et en vérifiant les garanties offertes par cet établissement

· une fois l'établissement partenaire identifié, la Dareic en informe l'établissement français
Après acceptation du partenariat par l'établissement demandeur, la validation définitive de l'appariement est prononcée par le recteur qui en adresse la notification au chef d'établissement.
Une fois la validation prononcée, l'appariement constitue un cadre officiel pour le partenariat. Les deux établissements conviennent ensuite des modalités de coopération et, le cas échéant, des actions de mobilité, concernant les élèves et/ou les enseignants.

Lorsqu’un établissement français et étranger ayant conclu un appariement souhaitent mettre en place une action de mobilité physique, ils déterminent les modalités d'organisation de cette mobilité dans une convention qu'ils cosignent. Elle peut comprendre un volet pédagogique encore appelé "contrat d'études".

Dans l'établissement public d'enseignement français, cette convention est soumise à l'accord du conseil d'administration.

Pour plus de renseignements concernant cette procédure, consultez la page Eduscol 
